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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 3, insérer l'article suivant:

La Haute autorité de santé (HAS) réalise une étude sur la possibilité et la pertinence de la mise en 
vente libre dans les pharmacies des micro-progestatifs.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à la publication d'une étude sur la possibilité et la pertinence de la mise en 
vente libre dans les pharmacies des micro-progestatifs.

À la différence de la contraception hormonale régulière, la contraception d’urgence peut être 
délivrée en pharmacie sans prescription médicale obligatoire.

En effet, la loi du 13 décembre 2000 relative à la contraception d’urgence prévoit que « les 
médicaments ayant pour but la contraception d’urgence et non susceptibles de présenter un danger 
pour la santé dans les conditions normales d’emploi ne sont pas soumis à prescription 
obligatoire ».

La vente libre des micro-progestatifs dont la molécule est la même que celle utilisée pour la 
contraception d’urgence a été soulevé au cours des auditions menées par la Délégation aux droits 
des femmes.

Cette question pourrait être étudiée par la Haute autorité de santé.


